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Président : M. Treki . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . (Jamahiriya arabe libyenne) 
 
 

La séance est ouverte à 15 h 10. 
 
 

Rapports de la Première Commission 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
générale va maintenant examiner les rapports de la 
Première Commission sur les points 86 à 103, 118 et 
133 de l’ordre du jour. 

 Je demande maintenant à la Rapporteuse de la 
Première Commission, Mme Tetyana Pokhval’ona, de 
l’Ukraine, de bien vouloir présenter les rapports de la 
Première Commission en une seule intervention. 

 Mme Pokhval’ona (Ukraine) (parle en anglais) : 
J’ai le grand plaisir de présenter à l’Assemblée 
générale les rapports de la Première Commission sur 
les points 86 à 103, et 118 et 133 de l’ordre du jour. 
Ces rapports sont publiés sous les cotes A/63/381 à 
A/64/400. 

 À la demande de l’Assemblée générale, la 
Commission a continué d’utiliser pleinement les 
ressources mises à sa disposition et a pu conclure ses 
travaux pour la présente session en quatre semaines et 
un jour, en tenant 23 séances officielles. L’activité de 
la Commission à la présente session peut être qualifiée 
d’harmonieuse du point de vue de la procédure, 
constructive quant au fond, plus ciblée et plus 
pragmatique que les sessions précédentes. 

 La Première Commission a été saisie pour 
examen de 49 projets de résolution et de cinq projets 

de décision présentés au titre de divers points de 
l’ordre du jour relatifs au désarmement et aux 
questions connexes de sécurité internationale. Sur 
l’ensemble des textes qui ont été adoptés, 29 projets de 
résolution et quatre projets de décision, soit près de 
60 %, l’ont été sans être mis aux voix. 

 Comme lors des sessions précédentes, l’ensemble 
des questions concernant les armes de destruction 
massive, en particulier le désarmement et la non-
prolifération nucléaires, y compris la prévention de 
l’acquisition des technologies nucléaires et d’armes de 
destruction massive par les terroristes, ont été de loin 
les sujets les plus importants. Sur les 54 textes adoptés, 
19 projets de résolution portaient sur les questions 
nucléaires et trois sur d’autres armes de destruction 
massive. 

 En ce qui concerne les séances de la Première 
Commission, plusieurs tendances nouvelles sont 
apparues. Tout d’abord, les délégations ont, dans leurs 
déclarations, accordé toute l’attention voulue aux 
stocks d’armes existants en général, et aux stocks 
d’armes de destruction massive en particulier. Les 
débats ont été centrés sur les armes nucléaires, 
chimiques et biologiques et sur les armes légères et de 
petit calibre, mais ont révélé clairement une nouvelle 
détermination à agir d’urgence, dans un esprit de 
coopération sans précédent, sur toutes les questions de 
désarmement et autres questions connexes restées en 
suspens. 
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 Cela s’explique par le fait que, d’une part, les 
États Membres sont en train de réexaminer leurs 
positions sur les questions de désarmement et de 
sécurité et, d’autre part, qu’ils comprennent la 
nécessité de redoubler d’efforts pour parvenir à des 
mesures de désarmement importantes et tangibles. 

 C’est cette nouvelle démarche pragmatique qui a 
servi de fil directeur aux débats sur l’ensemble des 
questions relatives aux armes nucléaires. Ainsi, les 
États Membres se concentrent de plus en plus sur les 
aspects de la non-prolifération et du désarmement 
nucléaires qui doivent être examinés en priorité dans 
un avenir proche. À cet égard, les délégations ont porté 
leur attention sur les nouveaux efforts nécessaires pour 
réduire les armes nucléaires aux niveaux unilatéral et 
bilatéral. Elles ont noté que compte tenu des espoirs 
raisonnables que suscite la Conférence des Parties 
chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération 
des armes nucléaires, il importe plus que jamais 
d’envisager la question du désarmement nucléaire en 
général sous un angle nouveau, en vue d’adopter de 
nouvelles approches hardies et novatrices. 

 Les débats ont largement mis en évidence les 
fondements pratiques des dispositifs militaires 
opérationnels ainsi que les mesures à prendre pour 
empêcher que les armes tombent entre les mains de 
terroristes. Ces préoccupations ont trouvé un écho dans 
un certain nombre de résolutions concernant, 
notamment, la conclusion d’une convention sur 
l’interdiction de l’utilisation des armes nucléaires, la 
réduction du danger nucléaire, la volonté renouvelée de 
parvenir à l’élimination totale des armes nucléaires, le 
désarmement nucléaire et la réduction du niveau de 
disponibilité opérationnelle des systèmes d’armes 
nucléaires, le désarmement nucléaire, le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires et le 
Traité sur l’arrêt de la production de matières fissiles.  

 Pour la première fois, tous les membres 
permanents du Conseil de sécurité se sont portés 
coauteurs du projet de résolution sur le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires. Après 
10 années d’échec et de déception, la Conférence du 
désarmement a adopté son programme de travail, où 
figure la question délicate du Traité sur l’arrêt de la 
production de matières fissiles. Un débat important a 
enfin été lancé sur un traité sur le commerce des armes, 
qui a entraîné l’adoption d’un projet de résolution sur 
le sujet, lequel a recueilli l’appui unanime des États 
Membres. Outre l’accord sur le Traité sur l’arrêt de la 
production de matières fissiles, un certain nombre 

d’événements ont contribué à cette fin, notamment les 
décisions de la Fédération de Russie et des États-Unis 
de renouveler les négociations sur une nouvelle 
réduction de leurs arsenaux nucléaires et la conclusion 
fructueuse d’une réunion consacrée à l’article XIV du 
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires à 
New York. Ce ne sont là que deux faits nouveaux 
importants, mais il y en a beaucoup d’autres. 

 Les progrès tangibles dans le domaine des armes 
de destruction massive en général, plus 
particulièrement des armes nucléaires, n’ont pas 
éclipsé ou diminué l’importance des autres questions 
vitales relatives au désarmement et à la sécurité 
internationale comme les armes légères et de petit 
calibre, l’universalisation des instruments juridiques en 
vigueur et le rôle confié au multilatéralisme dans le 
désarmement. Les projets de résolution sur ces 
questions ont, au contraire, recueilli l’appui croissant 
des États Membres. 

 La tonalité générale de l’approche concrète axée 
sur les résultats a été tout à fait manifeste pendant la 
phase des débats thématiques. Les débats publics et les 
dialogues interactifs où ont participé des responsables 
de haut niveau des principaux organes internationaux 
chargés du désarmement, comme l’Agence 
internationale de l’énergie atomique, la Commission 
préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires, l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, la Conférence du 
désarmement et d’autres, portaient également sur les 
aspects conceptuels et concrets de la sécurité nationale 
et internationale.  

 Au cours du débat général, 100 délégations, dont 
quatre observateurs et un représentant d’une institution 
spécialisée, ont fait des déclarations. Six intervenants 
ont pris la parole au nom de divers groupes. Plus de 
140 délégations ont fait des déclarations dans le cadre 
des débats thématiques. Ces chiffres sont sans 
précédent. L’appui soutenu de la société civile en 
faveur de progrès plus importants sur un vaste éventail 
de questions relatives au désarmement explique aussi 
ce résultat.  

 Avant de terminer, je voudrais rendre un 
hommage bien mérité à toutes les délégations pour leur 
participation active aux travaux de la Commission et 
pour leur esprit de coopération dans la quête commune 
d’un monde meilleur, plus sûr et plus stable. Je 
voudrais témoigner une gratitude particulière à S. E. 
M. José Luis Cancela, Président de la Première 
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Commission, qui, grâce à ses connaissances 
approfondies des questions de désarmement et de 
sécurité internationale, alliées à ses qualités de 
diplomate, a su diriger les travaux de la Commission 
avec clairvoyance et compétence. Au nom de la 
Commission et en mon nom personnel, je voudrais 
aussi remercier sincèrement les Vice-Présidents de la 
Commission – l’Ambassadeur Hilario Davide des 
Philippines, M. Hossam Aly de l’Égypte et M. Florian 
Laudi de l’Allemagne – de leurs contributions 
extrêmement efficaces aux travaux de la Commission. 
Je tiens aussi à exprimer ma reconnaissance à 
l’Ambassadeur Sergio Duarte, Haut-Représentant pour 
les affaires de désarmement, et à M. Shaaban 
Muhammed Shaaban, Secrétaire général adjoint chargé 
du Département de l’Assemblée générale et de la 
gestion des conférences, pour leur direction et leurs 
contributions, et je remercie aussi le personnel du 
Secrétariat qui a aidé la Commission. 

 En outre, j’adresse de vifs remerciements à 
M. Timur Alasaniya, Secrétaire par intérim de la 
Première Commission, dont la vaste expérience et les 
grandes compétences ont contribué de manière 
significative au succès des travaux de la Commission. 
Dans ce contexte, je voudrais aussi exprimer ma 
gratitude à M. Sergei Cherniavsky, Mme Emer Herity, 
Mme Tatyana Shestakova et aux autres fonctionnaires 
du Secrétariat pour l’aide précieuse qu’ils ont fournie à 
la Commission. 

 Sur ces brèves remarques, je présente à 
l’Assemblée générale pour examen et approbation les 
rapports de la Première Commission, publiées sous les 
cotes A/64/381 à A/64/400. 

 Le Président (parle en anglais) : Je remercie la 
Rapporteuse de la Première Commission de sa 
présentation des rapports de la Commission. 

 Si aucune proposition n’est faite au titre de 
l’article 66 du Règlement intérieur, je considérerai que 
l’Assemblée générale décide de ne pas débattre des 
rapports de la Première Commission dont elle est saisie 
aujourd’hui. 

 Il en est ainsi décidé. 

 Le Président (parle en anglais) : Les 
déclarations seront donc limitées aux explications de 
vote. Les positions des délégations concernant les 
recommandations de la Première Commission ont été 
clairement exposées à la Commission et sont 
consignées dans les documents officiels pertinents. 

 Je rappelle aux membres qu’en vertu de la 
décision 34/401 de l’Assemblée générale, les 
délégations doivent, dans toute la mesure possible, 
n’expliquer leur vote qu’une seule fois, soit en 
commission, soit en séance plénière, à moins que leur 
vote en séance plénière ne diffère de leur vote en 
commission, que les explications de vote sont limitées 
à 10 minutes et que les délégations doivent prendre la 
parole de leur place. 

 Avant de nous prononcer sur les 
recommandations contenues dans les rapports de la 
Première Commission, j’informe les représentants que 
nous allons procéder de la même manière qu’à la 
Commission, sauf notification contraire préalable. En 
d’autres termes, lorsqu’il aura été procédé à un vote 
enregistré ou séparé, nous ferons de même. J’espère 
également que nous allons adopter sans les mettre aux 
voix les recommandations qui ont été adoptées sans 
être mises aux voix à la Première Commission. 

 Avant de poursuivre, j’attire l’attention des 
membres sur une note du Secrétaire général intitulée 
« Comptes rendus de situation de la Première 
Commission sur les points 86 à 103 de l’ordre du 
jour », qui a été publiée sous la cote A/C.1/64/INF/3. 
Cette note a été distribuée à toutes les délégations dans 
la salle de l’Assemblée générale afin d’indiquer la 
manière dont nous devrons nous prononcer sur les 
projets de résolution et de décision recommandés par la 
Commission dans ses rapports. À cet égard, les 
membres trouveront dans la deuxième colonne de la 
note les cotes des projets de résolution ou de décision 
de la Première Commission et, à la cinquième colonne 
de la même note, les cotes correspondantes des projets 
de résolution ou de décision sur lesquels nous devons 
nous prononcer en plénière. 

 En outre, je rappelle aux membres que les projets 
de résolution et de décision ayant été adoptés au sein 
de la Commission, aucun nouveau coauteur n’est 
accepté à ce stade. Toute nouvelle information 
concernant les listes de coauteurs qui figurent dans les 
rapports de la Commission devra être adressée au 
secrétariat de la Commission. 
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Point 86 de l’ordre du jour 
 

Réduction des budgets militaires 
 

  Rapport de la Première Commission  
(A/64/381) 

 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 8 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
résolution intitulé « Information objective sur les 
questions militaires, y compris la transparence des 
dépenses militaires ». La Première Commission a 
adopté le projet de résolution sans le mettre aux voix. 
Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire de 
même? 

 Le projet de résolution est adopté (résolution 
64/22). 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 86 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 87 de l’ordre du jour 
 

Application de la Déclaration faisant de l’océan 
Indien une zone de paix 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/382) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
résolution. Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Dominique, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, 
Fédération de Russie, Fidji, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, Inde, 

Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, 
Philippines, Qatar, République arabe syrienne, 
République de Corée, République démocratique 
du Congo, République démocratique populaire 
lao, République dominicaine, République 
populaire démocratique de Corée, République-
Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, France, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

S’abstiennent : 
 Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, 

Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, Géorgie, 
Grèce, Hongrie, Îles Marshall, Irlande, Islande, 
Israël, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Monténégro, Norvège, Palaos, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de 
Moldova, République tchèque, Roumanie, Saint-
Marin, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, 
Turquie, Ukraine 

 Par 128 voix contre 3, avec 45 abstentions, le 
projet de résolution est adopté (résolution 64/23). 

 [Les délégations du Bangladesh, du Burkina 
Faso, de l’Éthiopie, du Swaziland et du 
Tadjikistan ont ultérieurement informé le 
Secrétariat qu’elles entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 87 de l’ordre du jour? 
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 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 88 de l’ordre du jour 
 

Traité sur une zone exempte d’armes nucléaires  
en Afrique 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/383) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
résolution. La Première Commission a adopté le projet 
de résolution sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?  

 Le projet de résolution est adopté (résolution 
64/24). 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 88 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 89 de l’ordre du jour 
 

La vérification sous tous ses aspects, y compris  
le rôle de l’Organisation des Nations Unies  
dans ce domaine 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/384) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de décision recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
décision. La Première Commission a adopté le projet 
de décision sans le mettre aux voix. Puis-je considérer 
que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de décision est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 89 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 90 de l’ordre du jour 
 

Examen de l’application de la Déclaration  
sur le renforcement de la sécurité internationale 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/385) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de décision recommandé par la 

Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
décision. La Première Commission a adopté le projet 
de décision sans le mettre aux voix. Puis-je considérer 
que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 90 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 91 de l’ordre du jour 
 

Les progrès de l’informatique et de la télématique  
et la question de la sécurité internationale 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/386) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie du projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
résolution. La Première Commission a adopté le projet 
de résolution sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution est adopté (résolution 
64/25). 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 91 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 92 de l’ordre du jour 
 

Création d’une zone exempte d’armes nucléaires 
dans la région du Moyen-Orient 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/387) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
résolution.  

 Un vote séparé a été demandé sur le paragraphe 3 
du projet de résolution. Y a-t-il des objections à cette 
demande? Il n’y en a pas. Je vais mettre d’abord aux 
voix le paragraphe 3 du projet de résolution, sur lequel 
un vote séparé a été demandé. 

 Un vote enregistré a été demandé 
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 Il est procédé au vote enregistré.  

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burundi, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, Dominique, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 
Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, 
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Salomon, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Monaco, Mongolie, Monténégro, Mozambique, 
Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Thaïlande, Togo, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Îles Marshall, Inde, Israël 

 Par 169 voix contre zéro, avec 3 abstentions, le 
paragraphe 3 est maintenu. 

 [Les délégations du Bangladesh, du Burkina 
Faso, de l’Éthiopie et du Tadjikistan ont 
ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : La Première 
Commission a adopté le projet de résolution, pris dans 
son ensemble, sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution est adopté (résolution 
64/26). 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 92 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé.  
 

Point 93 de l’ordre du jour 
 

Conclusion d’arrangements internationaux  
efficaces visant à garantir les États non dotés 
d’armes nucléaires contre l’emploi ou la menace  
de ces armes 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/388) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport.  

 M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais) : Avant de 
nous prononcer sur ce projet de résolution, nous 
voudrions apporté oralement une légère modification 
au quatorzième alinéa du préambule du texte. Nous 
voudrions remplacer les mots « Quatorzième 
Conférence » par « Quatorzième et quinzième 
conférences » et, plus bas, les mots « La Havane » par 
« La Havane et Charm el-Cheikh ». Juste après, les 
mots « 16 septembre 2006 » devraient être remplacés 
par « 16 septembre 2006 et 15 et 16 juillet 2009, 
respectivement ». Il s’agit simplement d’une révision 
mineure d’ordre technique. 

 Le Président (parle en anglais) : Nous allons 
maintenant nous prononcer sur le projet de résolution, 
tel que révisé oralement.  
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 Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré.  

Votent pour : 
 Afghanistan, Algérie, Angola, Antigua-et-

Barbuda, Arabie saoudite, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Fidji, Gambie, Ghana, Grenade, 
Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-
et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, Singapour, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, 

Argentine, Arménie, Australie, Autriche, 
Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, 
Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles 
Marshall, Irlande, Islande, Israël, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 

Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de 
Corée, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République tchèque, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Serbie, 
Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, 
Ukraine 

 Par 118 voix contre zéro, avec 58 abstentions, le 
projet de résolution, tel que révisé oralement, est 
adopté (résolution 64/27). 

 [Les délégations du Bangladesh, du Burkina 
Faso, de l’Éthiopie et du Swaziland ont 
ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour; la délégation du 
Tadjikistan a informé le Secrétariat qu’elle 
entendait s’abstenir] 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 93 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé.  

Point 94 de l’ordre du jour 
 

Prévention d’une course aux armements 
dans l’espace 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/389) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport, 
sur lequel elle va maintenant se prononcer. Un vote 
enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burundi, Cambodge, 
Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Djibouti, Dominique, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne, 
Estonie, ex-République yougoslave de 
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Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, 
République de Corée, République de Moldova, 
République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République tchèque, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Rwanda, 
Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Thaïlande, Togo, Tonga, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 États-Unis d’Amérique, Israël 

 Par 176 voix contre zéro, avec 2 abstentions, le 
projet de résolution est adopté (résolution 64/28). 

 [Les délégations du Bangladesh, du Burkina 
Faso, de l’Éthiopie, du Swaziland et du 
Tadjikistan ont ultérieurement informé le 
Secrétariat qu’elles entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 94 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 95 de l’ordre du jour  
 

Le rôle de la science et de la technique 
dans le contexte de la sécurité internationale 
et du désarmement 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/390) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de décision recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
décision. La Première Commission l’a adopté sans le 
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?  

 Le projet de décision est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 95 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 96 de l’ordre du jour  
 

Désarmement général et complet 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/391) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie de 29 projets de résolution recommandés par 
la Première Commission au paragraphe 81 de son 
rapport et de deux projets de décision recommandés 
par la Commission au paragraphe 82 du même rapport. 

 L’Assemblée va maintenant se prononcer sur les 
projets de résolution I à XXIX et sur les deux projets 
de décision, l’un après l’autre. Une fois que 
l’Assemblée se sera prononcée sur tous ces projets, les 
représentants auront à nouveau la possibilité 
d’expliquer leur vote.  

 Nous passons d’abord au projet de résolution I, 
intitulé « Traité interdisant la production de matières 
fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucléaires ». La Première Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même?  

 Le projet de résolution I est adopté (résolution 
64/29). 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
maintenant au projet de résolution II, intitulé 
« Assistance aux États pour l’arrêt de la circulation 
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illicite et la collecte des armes légères et de petit 
calibre ». La Première Commission l’a adopté sans le 
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?  

 Le projet de résolution II est adopté (résolution 
64/30). 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
au projet de résolution III, intitulé « Suivi des 
obligations en matière de désarmement nucléaire 
contractées à l’issue des conférences des Parties au 
Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
chargées d’examiner le Traité en 1995 et en 2000 ». 

 Un vote enregistré séparé a été demandé sur le 
sixième alinéa du préambule du projet de résolution III. 
Y a-t-il une objection quelconque à cette demande? 
Puisqu’il n’y en a pas, je vais mettre aux voix le 
sixième alinéa du préambule.  

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Bahamas, Bahreïn, Barbade, Bélarus, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Chili, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Fidji, Gambie, Ghana, Grenade, 
Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweït, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Philippines, Qatar, République arabe syrienne, 
République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République-Unie de Tanzanie, 
Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, 
Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suisse, 
Suriname, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Uruguay, Venezuela 

(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, 

Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Finlande, 
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles Marshall, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Monténégro, Norvège, 
Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République de Corée, République de Moldova, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-
Marin, Slovaquie, Slovénie, Suède, Turquie, 
Ukraine 

S’abstiennent : 
 Arménie, Azerbaïdjan, Fédération de Russie, 

Inde, Pakistan, Pérou, Samoa, Serbie 

 Par 112 voix contre 50, avec 8 abstentions, le 
sixième alinéa du préambule est maintenu.  

 [Les délégations du Bangladesh, du Burkina 
Faso, de l’Éthiopie, du Lesotho et du Tadjikistan 
ont ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour]  

 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de résolution III 
pris dans son ensemble. Un vote enregistré a été 
demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afrique du Sud, Algérie, Angola, Antigua-et-

Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, 
Bahreïn, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Chili, Congo, 
Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Fidji, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Îles 
Salomon, Indonésie, Iran (République islamique 
d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Madagascar, 
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Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Mongolie, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, 
Ouzbékistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Philippines, Qatar, République arabe 
syrienne, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-
Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, 
Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suriname, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Trinité-
et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, 

Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Comores, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, 
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Îles Marshall, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République de Corée, République de Moldova, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-
Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
Suisse, Ukraine 

S’abstiennent : 
 Arménie, Azerbaïdjan, Chine, Colombie, Costa 

Rica, Inde, Pakistan, Pérou, Samoa, Tonga 

 Par 109 voix contre 56, avec 10 abstentions, le 
projet de résolution est adopté (résolution 64/31). 

 [Les délégations du Bangladesh, du Burkina 
Faso, de l’Éthiopie et du Swaziland ont 
ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour]  

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution IV est intitulé « Relation entre le 
désarmement et le développement ». La Première 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?  

 Le projet de résolution IV est adopté (résolution 
64/32). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution V est intitulé « Respect des normes 
environnementales dans l’élaboration et l’application 
des accords de désarmement et de maîtrise des 
armements ». La Première Commission l’a adopté sans 
le mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?  

 Le projet de résolution V est adopté (résolution 
64/33). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution VI est intitulé « Promotion du 
multilatéralisme dans le domaine du désarmement et de 
la non-prolifération ». Un vote enregistré a été 
demandé.  

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Barbade, 
Bélarus, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Burundi, Cambodge, Cameroun, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, 
Djibouti, Dominique, Égypte, El Salvador, 
Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, 
Fédération de Russie, Fidji, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Îles 
Marshall, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Liban, 
Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, 
Philippines, Qatar, République arabe syrienne, 
République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Sénégal, Serbie, Singapour, Somalie, 
Soudan, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, 
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Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, Israël, Micronésie (États 

fédérés de), Palaos, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord 

S’abstiennent : 
 Albanie, Allemagne, Andorre, Arménie, 

Australie, Autriche, Belgique, Bosnie-
Herzégovine, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, 
Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Malte, Monaco, Monténégro, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République de Corée, République de 
Moldova, République tchèque, Roumanie, Saint-
Marin, Samoa, Slovaquie, Slovénie, Suède, 
Suisse, Turquie, Ukraine 

 Par 122 voix contre 5, avec 49 abstentions, le 
projet de résolution est adopté (résolution 64/34). 

 [Les délégations du Bangladesh, du Burkina Faso 
et de l’Éthiopie ont ultérieurement informé le 
Secrétariat qu’elles entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : La Première 
Commission a adopté le projet de résolution VII, 
intitulé « Journée internationale contre les essais 
nucléaires », sans le mettre au voix. Puis-je considérer 
que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution VII est adopté (résolution 
64/35). 

 Le Président (parle en anglais) : La Première 
Commission a adopté le projet de résolution VIII, 
intitulé « Convention sur les armes à sous-munitions », 
sans le mettre au voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution VIII est adopté (résolution 
64/36). 

 La séance est suspendue à 16 heures, est reprise 
à 16 h 20. 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution IX est intitulé « Réduction du danger 
nucléaire ». Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour :  
 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, 
Chili, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Fidji, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Îles 
Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, 
Liban, Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-
les-Grenadines, Samoa, Sénégal, Singapour, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Turkménistan, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre :  
 Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, 

Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Finlande, 
France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, 
Islande, Israël, Italie, Lettonie, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Malte, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Monténégro, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Palaos, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République de Moldova, République 
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, 
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Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, 
Ukraine 

S’abstiennent :  
Argentine, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Chine, 
Fédération de Russie, Îles Marshall, Japon, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, 
République de Corée, Serbie, Tadjikistan 

 Par 115 voix contre 50, avec 14 abstentions, le 
projet de résolution IX est adopté (résolution 
64/37). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour]  

 Le Président (parle en anglais) : La Première 
Commission a adopté le projet de résolution X, intitulé 
« Mesures visant à empêcher les terroristes d’acquérir 
des armes de destruction massive », sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée générale 
souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution X est adopté (résolution 
64/38). 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
ensuite au projet de résolution XI, intitulé « Traité sur 
la zone exempte d’armes nucléaires de l’Asie du Sud-
Est (Traité de Bangkok) ». Un vote enregistré a été 
demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, Gambie, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, Inde, 

Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Monténégro, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, 
République de Corée, République de Moldova, 
République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République tchèque, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Seychelles, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 États-Unis d’Amérique, France, Îles Marshall, 

Israël, Micronésie (États fédérés de), Palaos 

 Par 174 voix contre zéro, avec 6 abstentions, le 
projet de résolution XI est adopté (résolution 
64/39). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : La Première 
Commission a adopté le projet de résolution XII, 
intitulé « Législations nationales relatives au transfert 
d’armes, de matériel militaire et de produits et 
techniques à double usage », sans le mettre aux voix. 
Puis-je considérer que l’Assemblée générale souhaite 
faire de même? 
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 Le projet de résolution XII est adopté (résolution 
64/40). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XIII est intitulé « Désarmement régional ». 
La Première Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée générale 
souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution XIII est adopté (résolution 
64/41). 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
ensuite au projet de résolution XIV, intitulé « Maîtrise 
des armes classiques aux niveaux régional et sous-
régional ». Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, Djibouti, Dominique, Égypte, 
El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Indonésie, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Mongolie, Monténégro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouzbékistan, 
Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe 

syrienne, République de Corée, République de 
Moldova, République démocratique du Congo, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra 
Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Somalie, 
Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Tonga, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Inde 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, Fédération de Russie 

 Par 174 voix contre une,, avec 2 abstentions, le 
projet de résolution XIV est adopté (résolution 
64/42). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : La Première 
Commission a adopté le projet de résolution XV, 
intitulé « Mesures de confiance à l’échelon régional et 
sous-régional », sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale souhaite faire de 
même? 

 Le projet de résolution XV est adopté (résolution 
64/43). 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
ensuite au projet de résolution XVI, intitulé 
« Hémisphère Sud et zones adjacentes exempts 
d’armes nucléaires ».  

 Un vote enregistré séparé a été demandé sur le 
paragraphe 7. S’il n’y a pas d’objection à cette 
demande, je considérerai que l’Assemblée décide de 
procéder ainsi. Je vais maintenant mettre aux voix le 
paragraphe 7. 

 Il est procédé au vote enregistré. 
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Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, Gambie, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République tchèque, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sénégal, Serbie, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Inde, Pakistan 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, États-Unis d’Amérique, France, Îles 

Marshall, Israël, Palaos, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

 Par 167 voix contre 2, avec 7 abstentions, le 
paragraphe 7 est maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de résolution XVI 
pris dans son ensemble. Un vote enregistré a été 
demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, Gambie, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République de Moldova, République 
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démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République tchèque, République-Unie 
de Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sénégal, Serbie, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, 
Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Ukraine, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, France, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

S’abstiennent : 
 Îles Marshall, Inde, Israël, Micronésie (États 

fédérés de), Pakistan, Palaos 

 Par 170 voix contre 3, avec 6 abstentions, le 
projet de résolution XVI est adopté (résolution 
64/44). 

 [Les délégations de l’Éthiopie et de la Turquie 
ont ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : La Première 
Commission a adopté le projet de résolution XVII, 
intitulé « Interdiction de déverser des déchets 
radioactifs », sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale souhaite faire de 
même? 

 Le projet de résolution XVII est adopté 
(résolution 64/45). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XVIII est intitulé « Mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des armes chimiques et 
sur leur destruction ». La Première Commission l’a 
adopté sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée générale souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution XVIII est adopté 
(résolution 64/46). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XIX est intitulé « Volonté renouvelée de 
parvenir à l’élimination totale des armes nucléaires ». 
Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chypre, Colombie, Comores, 
Congo, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, 
Dominique, Égypte, El Salvador, Émirats arabes 
unis, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, États-
Unis d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles 
Marshall, Îles Salomon, Indonésie, Iraq, Irlande, 
Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Kiribati, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Ouzbékistan, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 
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Votent contre : 
 Inde, République populaire démocratique de 

Corée 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, Chine, Cuba, France, Iran (République 

islamique d’), Israël, Myanmar, Pakistan 

 Par 171 voix contre 2, avec 8 abstentions, le 
projet de résolution XIX est adopté (résolution 
64/47). 

 [Les délégations de la Côte d’Ivoire et de 
l’Éthiopie ont ultérieurement informé le 
Secrétariat qu’elles entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XX est intitulé « Traité sur le commerce des 
armes ». Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Djibouti, 
Dominique, El Salvador, Équateur, Érythrée, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-
Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, 
Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, 
Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, République de Corée, République de 
Moldova, République démocratique du Congo, 
République dominicaine, République tchèque, 

République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Swaziland, Thaïlande, Togo, 
Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Zambie 

Votent contre : 
 Zimbabwe 

S’abstiennent : 
Arabie saoudite, Bahreïn, Bélarus, Bolivie (État 
plurinational de), Chine, Cuba, Égypte, Émirats 
arabes unis, Fédération de Russie, Inde, Iran 
(République islamique d’), Jamahiriya arabe 
libyenne, Koweït, Nicaragua, Pakistan, Qatar, 
République arabe syrienne, Soudan, Venezuela 
(République bolivarienne du), Yémen 

 Par 151 voix contre une, avec 20 abstentions, le 
projet de résolution XX est adopté (résolution 
64/48). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXI est intitulé « Mesures de transparence 
et de confiance relatives aux activités spatiales ». La 
Première Commission l’a adopté sans le mettre aux 
voix. Puis-je considérer que l’Assemblée générale 
souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution XXI est adopté (résolution 
64/49). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXII est intitulé « Le commerce illicite des 
armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects ». 
Des votes enregistrés séparés ont été demandés sur les 
paragraphes 4 et 15 du projet de résolution. 

 Je vais maintenant mettre aux voix le 
paragraphe 4. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
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Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Mongolie, Monténégro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République 
arabe syrienne, République de Corée, République 
de Moldova, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Iran (République islamique d’) 

 Par 177 voix contre zéro, avec une abstention, le 
paragraphe 4 du projet de résolution XXII est 
maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais à 
présent mettre aux voix le paragraphe 15. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée 
équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, 
Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 
Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, 
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweït, 
Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Qatar, République arabe syrienne, République de 
Corée, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
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Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Iran (République islamique d’) 

 Par 176 voix contre zéro, avec une abstention, le 
paragraphe 15 du projet de résolution XXII est 
maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais mettre 
aux voix le projet de résolution XXII pris dans son 
ensemble. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 

Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, 
Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, 
République de Corée, République de Moldova, 
République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Néant 

 Par 180 voix contre zéro, le projet de résolution 
XXII est adopté (résolution 64/50). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXIII est intitulé « Problèmes découlant de 
l’accumulation de stocks de munitions classiques en 
surplus ». La Première Commission l’a adopté sans le 
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution XXIII est adopté 
(résolution 64/51). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXIV est intitulé « Deuxième Conférence 
des États parties aux traités portant création de zones 
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exemptes d’armes nucléaires, des États signataires et 
de la Mongolie ». Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Luxembourg, Madagascar, 
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Mexique, Monaco, 
Mongolie, Monténégro, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Norvège, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Portugal, 
Qatar, République arabe syrienne, République de 
Corée, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sénégal, Serbie, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, 
Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Lituanie, Nouvelle-Zélande, Pologne 

S’abstiennent : 
 États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, 

France, Îles Marshall, Israël, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 

 Par 166 voix contre 3, avec 6 abstentions, le 
projet de résolution XXIV est adopté (résolution 
64/52). 

 [Les délégations de l’Éthiopie, de la Lituanie, de 
la Nouvelle-Zélande et de la Pologne ont 
ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXV est intitulé « Désarmement 
nucléaire ». 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, 
Cameroun, Cap-Vert, Chili, Chine, Colombie, 
Congo, Costa Rica, Cuba, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Fidji, Gambie, Ghana, 
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Îles 
Salomon, Indonésie, Iran (République islamique 
d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban, 
Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique, 
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sénégal, Singapour, Somalie, 
Soudan, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Uruguay, Venezuela (République 
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bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, 

Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, 
Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Géorgie, Grèce, Hongrie, Islande, Israël, Italie, 
Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Norvège, Palaos, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, République de Moldova, 
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-
Marin, Slovaquie, Slovénie, Suisse, Turquie, 
Ukraine 

S’abstiennent : 
 Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, 

Fédération de Russie, Îles Marshall, Inde, Irlande, 
Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Malte, Maurice, 
Ouzbékistan, Pakistan, République de Corée, 
Serbie, Suède, Tadjikistan 

 Par 111 voix contre 45, avec 19 abstentions, le 
projet de résolution XXV est adopté (résolution 
64/53). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie du projet de résolution XXVI, qui s’intitule 
« Transparence dans le domaine des armements ». Des 
votes enregistrés séparés ont été demandés sur les 
paragraphes 3, 4, 5, 6 d), l’ensemble du paragraphe 6, 
et le paragraphe 8. 

 Je vais maintenant mettre aux voix le 
paragraphe 3.  

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 

Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, 
Dominique, El Salvador, Équateur, Érythrée, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Irlande, Islande, 
Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maurice, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Niger, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, République de Corée, République de 
Moldova, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Cuba, 

Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, 
Mauritanie, Myanmar, Nicaragua, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, Somalie, Soudan, 
Tunisie, Yémen 

 Par 149 voix contre zéro, avec 24 abstentions, le 
paragraphe 3 est maintenu. 
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 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais ensuite 
mettre aux voix le paragraphe 4 du projet de résolution 
XXVI. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, 
Danemark, Dominique, El Salvador, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maurice, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, République de 
Corée, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri 
Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 

Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Djibouti, 

Égypte, Émirats arabes unis, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Mauritanie, 
Myanmar, Oman, Qatar, République arabe 
syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie, Yémen 

 Par 152 voix contre zéro, avec 22 abstentions, le 
paragraphe 4 est maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le paragraphe 5 du projet 
de résolution XXVI. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Dominique, El Salvador, Équateur, Érythrée, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Irlande, Islande, 
Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maurice, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
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Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, République de 
Corée, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri 
Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Djibouti, 

Égypte, Émirats arabes unis, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Mauritanie, 
Myanmar, Oman, Qatar, République arabe 
syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie, Yémen 

 Par 151 voix contre zéro, avec 22 abstentions, le 
paragraphe 5 est maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais ensuite 
mettre aux voix le paragraphe 6 d) du projet de 
résolution XXVI. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 

Dominique, El Salvador, Équateur, Érythrée, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Irlande, Islande, 
Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maurice, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, République de 
Corée, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri 
Lanka, Suède, Suisse, Suriname, Swaziland, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Djibouti, 

Égypte, Émirats arabes unis, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Mauritanie, 
Myanmar, Oman, Qatar, République arabe 
syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie, Yémen 

 Par 151 voix contre zéro, avec 22 abstentions, le 
paragraphe 6 d) est maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 
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 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix l’ensemble du paragraphe 6 
du projet de résolution XXVI. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, El 
Salvador, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, 
Fidji, Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maurice, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Niger, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 
Portugal, République de Corée, République de 
Moldova, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-
Tobago, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Cuba, 

Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, 
Mauritanie, Myanmar, Nicaragua, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, Somalie, Soudan, 
Tunisie, Yémen 

 Par 149 voix contre zéro, avec 24 abstentions, le 
paragraphe 6 pris dans son ensemble est 
maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le paragraphe 8 du projet 
de résolution XXVI. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, 
Dominique, El Salvador, Équateur, Érythrée, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, France, Gambie, 
Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, 
Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, 
Îles Salomon, Inde, Indonésie, Irlande, Islande, 
Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maurice, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, République de 
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Corée, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-
Tobago, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Djibouti, 

Égypte, Émirats arabes unis, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Mauritanie, 
Myanmar, Oman, Qatar, République arabe 
syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie, Yémen 

 Par 152 voix contre zéro, avec 22 abstentions, le 
paragraphe 8 est maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de résolution 
XXVI pris dans son ensemble. Un vote enregistré a été 
demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, 
Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-
Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Canada, Cap-Vert, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, 
Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Dominique, El 
Salvador, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, 

Fidji, Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Lesotho, Lettonie, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maurice, Mexique, Micronésie (États 
fédérés de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Ouzbékistan, Pakistan, Palaos, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 
République de Corée, République de Moldova, 
République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Tonga, 
Trinité-et-Tobago, Turkménistan, Turquie, 
Ukraine, Uruguay, Venezuela (République 
bolivarienne du), Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Cuba, 

Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, 
Mauritanie, Myanmar, Oman, Qatar, République 
arabe syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie, Yémen 

 Par 153 voix contre zéro, avec 23 abstentions, le 
projet de résolution XXVI est adopté (résolution 
64/54). 

 [Les délégations du Cameroun et de l’Éthiopie 
ont ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXVII est intitulé « Suite donnée à l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice sur la 



 A/64/PV.55

 

2509-62828 
 

licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 
nucléaires ». Un vote enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, 
Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Égypte, El 
Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Fidji, Gambie, Ghana, Grenade, 
Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée 
équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Îles 
Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République 
islamique d’), Iraq, Irlande, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, 
Lesotho, Liban, Libéria, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Mozambique, 
Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, 
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, République 
arabe syrienne, République démocratique du 
Congo, République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République-Unie de 
Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Singapour, Somalie, 
Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Albanie, Allemagne, Belgique, Bulgarie, 

Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, France, 
Géorgie, Grèce, Hongrie, Islande, Israël, Italie, 
Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Monténégro, 
Norvège, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 
République tchèque, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, 
Slovénie, Turquie 

S’abstiennent : 
 Andorre, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, 

Bélarus, Canada, Chypre, Croatie, Finlande, Îles 
Marshall, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, 
Liechtenstein, Micronésie (États fédérés de), 
Ouzbékistan, République de Corée, République 
de Moldova, Roumanie, Tadjikistan, Ukraine 

 Par 124 voix contre 31, avec 21 abstentions, le 
projet de résolution XXVII est adopté (résolution 
64/55). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXVIII est intitulé « Mise en œuvre de la 
Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, 
de la production et du transfert des mines antipersonnel 
et sur leur destruction ». Un vote enregistré a été 
demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, Chili, 
Chine, Chypre, Colombie, Comores, Congo, 
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, 
Djibouti, Dominique, El Salvador, Émirats arabes 
unis, Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fidji, 
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-
Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, 
Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, 
Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Koweït, 
Lesotho, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, 
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, 
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés 
de), Monaco, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Palaos, 
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, 
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Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 
Qatar, République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Néant 

S’abstiennent : 
 Cuba, Égypte, États-Unis d’Amérique, Fédération 

de Russie, Inde, Iran (République islamique d’), 
Israël, Jamahiriya arabe libyenne, Kirghizistan, 
Liban, Myanmar, Népal, Ouzbékistan, Pakistan, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République populaire démocratique de Corée, 
Viet Nam 

 Par 160 voix contre zéro, avec 18 abstentions, le 
projet de résolution XXVIII est adopté (résolution 
64/56). 

 [Les délégations de la Côte d’Ivoire et de 
l’Éthiopie ont ultérieurement informé le 
Secrétariat qu’elles entendaient voter pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution XXIX est intitulé « Vers un monde exempt 
d’armes nucléaires : accélération de la mise en œuvre 
des engagements en matière de désarmement 
nucléaire ».  

 Un vote enregistré séparé a été demandé sur le 
paragraphe 4. Si je n’entends pas d’objection, je 
considérerai que l’Assemblée décide de procéder ainsi.  

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 

Belgique, Belize, Bénin, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, Gambie, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée 
équatoriale, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Salomon, 
Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, 
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Monténégro, Mozambique, 
Myanmar, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, 
Ouzbékistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe 
syrienne, République de Corée, République de 
Moldova, République démocratique du Congo, 
République dominicaine, République tchèque, 
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Swaziland, Thaïlande, Togo, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne 
du), Viet Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, Inde, Israël, Pakistan 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, France 

 Par 162 voix contre 4, avec 2 abstentions, le 
paragraphe 4 a été maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 
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 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de résolution 
XXIX pris dans son ensemble. Un vote enregistré a été 
demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-
République yougoslave de Macédoine, Fédération 
de Russie, Fidji, Finlande, Gambie, Géorgie, 
Ghana, Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyana, 
Haïti, Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Îles 
Salomon, Indonésie, Iran (République islamique 
d’), Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, 
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, 
Liban, Libéria, Liechtenstein, Lituanie, 
Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Monténégro, 
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 
République arabe syrienne, République de Corée, 
République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Sainte-Lucie, Saint-
Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sénégal, Serbie, Seychelles, 
Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, 
Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 

Ukraine, Uruguay, Venezuela (République 
bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, 
Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, France, Inde, Israël, 

République populaire démocratique de Corée 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, Micronésie (États fédérés de), Pakistan, 

Palaos, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord 

 Par 169 voix contre 5, avec 5 abstentions, le 
projet de résolution XXIX pris dans son ensemble 
est adopté (résolution 64/57). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Nous passons 
maintenant aux projets de décision recommandés par la 
Première Commission au paragraphe 82 de son rapport 
publié sous la cote A/64/391. 

 Le projet de décision I est intitulé « Convocation 
de la quatrième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale consacrée au désarmement ». La Première 
Commission a adopté le projet de décision sans le 
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même?  

 Le projet de décision I est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
décision II est intitulé « Prévention de l’acquisition de 
matières ou de sources radioactives par des 
terroristes ». La Première Commission a adopté le 
projet de décision sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même?  

 Le projet de décision II est adopté. 

 Le Président (parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux représentants qui 
souhaitent expliquer leur vote ou leur position sur les 
résolutions et les décisions que l’Assemblée vient 
d’adopter.  

 M. Hallak (République arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Mon pays a voté pour la résolution 64/52, 
intitulée « Deuxième Conférence des États parties aux 
traités portant création de zones exemptes d’armes 
nucléaires, des États signataires et de la Mongolie ». 
Mon pays défend le noble principe qui souligne 
l’importance d’accords spéciaux portant création de 
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zones exemptes d’armes nucléaires dans le monde 
entier.  

 À cet égard, je tiens à dire à quel point nous 
sommes convaincus de l’importance de la création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires au Moyen-
Orient pour la paix et la sécurité régionales et 
internationales. Nous tenons à féliciter les pays de la 
région qui se sont débarrassés de leurs armes 
nucléaires, et nous attendons avec intérêt de voir la 
création d’une zone exempte d’armes nucléaires au 
Moyen-Orient. Je rappelle que, le 29 décembre 2002, 
la Syrie, au nom du Groupe arabe, a soumis une 
proposition au Conseil de sécurité visant à débarrasser 
le Moyen-Orient des armes de destruction massive, en 
particulier des armes nucléaires. Nous attendons 
toujours de voir cette importante initiative mise en 
œuvre.  

 Le fait qu’une zone exempte d’armes nucléaires 
n’ait pas pu être créée au Moyen-Orient constitue une 
illustration saisissante de la pratique du « deux poids, 
deux mesures » et du manque de volonté politique 
véritable de la part de certains. Israël poursuit sa 
politique militaire agressive et accumule un large 
arsenal d’armes classiques et non classiques et d’armes 
de destruction massive, en particulier d’armes 
nucléaires et de leurs vecteurs.  

 Israël mène un programme militaire nucléaire 
dangereux qui menace la sécurité de la région et du 
monde. Il le fait sans aucune surveillance efficace et 
sans aucune réaction de la part de la communauté 
internationale face à ce comportement dangereux. Il 
jouit donc d’une impunité immorale, qui lui permet de 
saper tous les efforts visant au désarmement nucléaire 
et à la non-prolifération des armes nucléaires au 
Moyen-Orient. Cela rend la région plus vulnérable aux 
menaces et aux injustices et cela déforme la vérité, 
permettant de dispenser Israël des principes du droit 
international et du régime du Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires. 

 Pour toutes ces raisons, ma délégation tient à 
faire prendre acte de son opposition au bout de phrase 
« au moyen d’accords librement consentis par les États 
de la région concernée ». Cela signifie, par définition, 
qu’une zone exempte d’armes nucléaires ne peut pas 
être créée au Moyen-Orient, car Israël ne souhaite pas 
faire cet effort. Comme cela est bien connu, il y a des 
critères particuliers pour créer une zone exempte 
d’armes nucléaires au Moyen-Orient, tels qu’énoncés 
dans la résolution sur le Moyen-Orient adoptée en 1995 

à la Conférence d’examen du TNP 
(TNP/CONF.1995/32 (Part. I), annexe). Ne pas le 
mentionner donne plus de marge de manœuvre à Israël 
pour éviter de prendre tout engagement concernant la 
création de cette zone ou pour s’y soustraire. 

 M. Chatel (France) : J’aimerais intervenir 
brièvement sur le point 96 de l’ordre du jour, plus 
particulièrement sur les résolutions 64/32, sur la 
relation entre le désarmement et le développement, 
d’une part, et 64/33, d’autre part, sur le respect des 
normes relatives à l’environnement dans l’élaboration 
et l’application des accords de désarmement et de 
maîtrise des armements. Ma délégation souhaite 
préciser qu’elle n’a pas participé à la décision sur ces 
deux résolutions pour les raisons qu’elle a déjà 
évoquées en Première Commission. 

 M. Torres (Colombie) (parle en espagnol) : La 
Colombie a voté pour la résolution 64/48, intitulée 
« Traité sur le commerce des armes » parce qu’elle est 
convaincue de la nécessité de disposer d’un instrument 
universel, juridiquement contraignant, qui réglemente 
le commerce des armes classiques, y compris les armes 
légères et de petit calibre, les munitions et les 
explosifs, afin d’empêcher qu’ils ne soient détournés 
vers des marchés illicites. 

 Comme elle l’a indiqué au Groupe d’experts 
gouvernementaux et au Groupe de travail à 
composition non limitée, ma délégation est d’avis 
qu’un traité sur le commerce des armes doit se fonder, 
premièrement, sur la reconnaissance du fait que la 
maîtrise des armements, le désarmement et la non-
prolifération sont des éléments fondamentaux pour 
assurer la paix et la sécurité internationales; 
deuxièmement, sur le respect du droit international, 
notamment des normes relatives aux droits de l’homme 
et au droit international humanitaire; troisièmement, 
sur le respect des principes consacrés par la Charte des 
Nations Unies, en particulier le droit à la légitime 
défense, la souveraineté et l’égalité de tous les 
membres de la société et la non-ingérence dans les 
affaires intérieures; et quatrièmement, sur le droit de 
tous les États à fabriquer, exporter, importer, transférer 
et posséder des armes classiques pour leur légitime 
défense. 

 La Colombie est consciente qu’un traité sur le 
commerce des armes où ne participent pas tous les 
États, notamment ceux qui jouent un rôle important 
dans la vente, l’achat et le transfert d’armes, aura des 
effets tant sur son efficacité que sur sa pleine 
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application. Il n’est, par ailleurs, pas utile de négocier 
un instrument de ce type au niveau mondial s’il 
n’établit pas des contrôles efficaces sur le transfert des 
armes qui aillent au-delà des normes existantes et 
assurent donc une plus grande transparence. 

 Ma délégation estime que le manque de contrôles 
sur le transfert des armes aux acteurs non étatiques a 
un effet négatif sur la sécurité interne des États, car ces 
armes peuvent être utilisées pour porter atteinte aux 
institutions et à la primauté du droit et pour commettre 
des crimes contre l’humanité et des violations graves 
du droit international humanitaire. C’est pour cette 
raison que la Colombie a préconisé et continuera de 
préconiser l’inclusion de l’interdiction explicite de ces 
transferts dans le traité sur le commerce des armes en 
établissant des mécanismes de contrôle plus stricts. 

 La Colombie est heureuse que ces principes 
soient reflétés dans la résolution 64/48, intitulée 
« Traité sur le commerce des armes », que l’Assemblée 
vient d’adopter à une majorité considérable. Nous 
réaffirmons notre attachement aux travaux de la 
commission préparatoire créée en application de la 
résolution et à la recherche, le cas échéant, de 
consensus permettant aux débats et négociations 
d’aboutir à l’adoption d’un traité sur le commerce des 
armes à la conférence prévue pour 2012. 

 Pour terminer, ma délégation souhaite évoquer 
l’adoption des décisions par consensus dans le cadre de 
la conférence qui négociera le traité sur le commerce 
des armes. La Colombie est préoccupée par 
l’interprétation que l’on pourrait faire du paragraphe 5 
de la résolution adoptée. Si la Colombie estime qu’il 
est tout à fait nécessaire de rechercher des accords en 
vue de progresser vers un traité sur le commerce des 
armes, nous ne devons pas perdre de vue que le 
consensus peut devenir un obstacle à la prise de 
décision. 

 Mme Sanchez Quintero (Cuba) (parle en 
espagnol) : Ma délégation souhaite expliquer son vote 
sur la résolution 64/54, sur la transparence dans le 
domaine des armements. Cuba s’est abstenue dans le 
vote sur l’ensemble de la résolution ainsi que dans les 
votes séparés sur ses paragraphes 3 et 6. 

 Mon pays estime que la transparence dans le 
domaine des armements est un facteur important de 
confiance et de réduction des tensions entre les États, 
et nous estimons que le Registre des armes classiques 
des Nations Unies est une mesure concrète qui peut 
contribuer à cet objectif. Nous n’en constatons pas 

moins avec inquiétude que l’on parle de plus en plus 
d’inclure dans le Registre des informations sur les 
armes légères et de petit calibre, alors que l’on n’a 
enregistré aucun progrès quant à l’inclusion 
d’informations sur les armes de destruction massive, 
notamment les armes nucléaires. 

 Nous avons toujours insisté sur la nécessité 
d’avoir un Registre équilibré, global et non 
discriminatoire. L’inclusion de demandes 
d’informations sur les armes de destruction massive et 
les transferts d’équipement et de technologies 
directement liés à la mise au point et à la fabrication de 
ces armes ferait du Registre un instrument plus 
équilibré et faciliterait son universalisation. Le 
Registre ne saurait être une fin en soi. Il doit être un 
moyen permettant à tous les États de progresser vers 
une sécurité accrue aux niveaux national, régional et 
international dans le strict respect du droit 
international. 

 Les recommandations du Groupe d’experts 
gouvernementaux transmises par la note du Secrétaire 
général approuvés par la présente résolution 
(A/64/296) ont des conséquences pratiques très 
importantes pour l’avenir du Registre. Il convient de 
dire que les États ont le droit légitime de disposer d’un 
délai raisonnable pour évaluer ces recommandations 
qui, du fait de leurs incidences, doivent être analysées 
en profondeur par différentes instances nationales 
chargées de la question du désarmement et de la 
sécurité nationale au sein des États. Nous appelons 
l’attention sur le fait qu’il importe d’utiliser des 
procédures transparentes et ouvertes à tous. L’on ne 
doit aucunement contraindre les États Membres à 
accepter les recommandations du Groupe d’experts 
gouvernementaux sans leur donner préalablement la 
possibilité de se prononcer à cet égard et d’échanger 
leurs vues.  

 En ce qui concerne les groupes d’experts à 
composition limitée qui sont constitués tous les trois 
ans pour examiner la question du Registre, je voudrais 
faire part une nouvelle fois de notre inquiétude face au 
fait que, dans ce processus, on ignore les 
préoccupations d’un grand nombre d’États Membres au 
profit des intérêts de quelques-uns, sans tenir compte 
des raisons et des arguments avancés par chacun. Ce 
n’est pas une manière saine ni véritablement 
multilatérale de parvenir au consensus indispensable 
sur un sujet aussi sensible pour la paix et la sécurité 
internationales. 
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 Bien que ma délégation ait voté pour le 
paragraphe 6 d), nous voudrions faire consigner que, en 
dépit du fait que Cuba ait manifesté son intérêt à 
devenir membre de ce groupe en 2005, aucun expert 
cubain n’y a été intégré. Nous espérons qu’à l’avenir la 
composition de ce Groupe et des autres groupes 
d’experts créés en vertu de résolutions adoptées sur 
recommandation de la Première Commission tiendra 
dûment compte des souhaits d’y participer exprimés 
par tous les États Membres. 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée a 
ainsi achevé la phase actuelle de l’examen du point 96 
de l’ordre du jour. 
 

Point 97 de l’ordre du jour 
 

Examen et application du Document de clôture  
de la douzième session extraordinaire  
de l’Assemblée générale 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/392) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie de six projets de résolution recommandés par 
la Première Commission au paragraphe 20 de son 
rapport. Nous allons maintenant nous prononcer sur les 
projets de résolution I à VI, l’un après l’autre.  

 Nous passons d’abord au projet de résolution I, 
intitulé « Centres régionaux des Nations Unies pour la 
paix et le désarmement ». La Première Commission a 
adopté le projet de résolution sans le mettre aux voix. 
Puis-je considérer que l’Assemblée souhaite faire de 
même? 

 Le projet de résolution I est adopté (résolution 
64/58). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution II est intitulé « Convention sur l’interdiction 
de l’utilisation des armes nucléaires ». Un vote 
enregistré a été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, 
Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Cap-Vert, 
Chili, Chine, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Dominique, Égypte, 
El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 

Érythrée, Fidji, Gambie, Ghana, Grenade, 
Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, 
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Jordanie, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban, 
Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, 
Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 
Mexique, Mongolie, Mozambique, Myanmar, 
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 
Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Qatar, République arabe syrienne, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République populaire démocratique 
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, Samoa, Sénégal, Singapour, Soudan, 
Sri Lanka, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, 
Tunisie, Turkménistan, Uruguay, Venezuela 
(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, 

Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 
Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, 
ex-République yougoslave de Macédoine, 
Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, 
Irlande, Islande, Israël, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de 
Moldova, République tchèque, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, 
Suède, Suisse, Turquie, Ukraine 

S’abstiennent : 
 Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Comores, 

Fédération de Russie, Îles Marshall, Japon, 
Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, 
République de Corée, Serbie 

 Par 116 voix contre 50, avec 12 abstentions, le 
projet de résolution II est adopté (résolution 
64/59). 



 A/64/PV.55

 

3109-62828 
 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution III est intitulé « Centre régional des Nations 
Unies pour la paix, le désarmement et le 
développement en Amérique latine et dans les 
Caraïbes ». La Première Commission a adopté le projet 
de résolution sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution III est adopté (résolution 
64/60). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution IV est intitulé « Mesures de confiance à 
l’échelon régional : activités du Comité consultatif 
permanent des Nations Unies chargé des questions de 
sécurité en Afrique centrale ». La Première 
Commission a adopté le projet de résolution sans le 
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution IV est adopté (résolution 
64/61). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution V est intitulé « Centre régional des Nations 
Unies pour la paix et le désarmement en Afrique ». La 
Première Commission a adopté le projet de résolution 
sans le mettre aux voix. Puis-je considérer que 
l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution V est adopté (résolution 
64/62). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution VI est intitulé « Centre régional des Nations 
Unies pour la paix et le désarmement en Asie et dans le 
Pacifique ». La Première Commission a adopté le 
projet de résolution sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution VI est adopté (résolution 
64/63). 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 97 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 98 de l’ordre du jour 
 

Examen de l’application des recommandations  
et décisions adoptées par l’Assemblée générale  
à sa dixième session extraordinaire 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/393) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie de deux projets de résolution recommandés 
par la Première Commission au paragraphe 11 de son 
rapport. Nous allons maintenant nous prononcer sur les 
projets de résolutions I et II. 

 Nous passons d’abord au projet de résolution I, 
intitulé « Rapport de la Conférence du désarmement ». 
La Première Commission a adopté le projet de 
résolution sans le mettre aux voix. Puis-je considérer 
que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution I est adopté (résolution 
64/64). 

 Le Président (parle en anglais) : Le projet de 
résolution II est intitulé « Rapport de la Commission 
du désarmement ». La Première Commission a adopté 
le projet de résolution II sans le mettre aux voix. Puis-
je considérer que l’Assemblée souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution II est adopté (résolution 
64/65). 

 Le Président (parle en anglais) : Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale en a ainsi terminé 
avec son examen du point 98 de l’ordre du jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 99 de l’ordre du jour 
 

Le risque de prolifération nucléaire au Moyen-Orient 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/394) 
 

 Le Président (parle en anglais) : L’Assemblée 
est saisie d’un projet de résolution recommandé par la 
Première Commission au paragraphe 7 de son rapport. 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
résolution.  

 Un vote enregistré séparé a été demandé sur le 
sixième alinéa du préambule du projet de résolution. Y 
a-t-il des objections à cette demande? Puisqu’il n’y a 
pas d’objection, je mettrai d’abord aux voix le sixième 
alinéa du préambule du projet de résolution. 
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 Il est procédé au vote enregistré.  

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 
Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda, 
Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, 
Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, Bénin, Bolivie 
(État plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, 
Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, ex-République yougoslave 
de Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 
Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, Guinée-
Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, Hongrie, Îles 
Salomon, Indonésie, Iran (République islamique d’), 
Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Mauritanie, Mexique, Monaco, Mongolie, 
Monténégro, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, 
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, 
Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, 
République de Corée, République de Moldova, 
République démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République dominicaine, 
République tchèque, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, 
Sénégal, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovénie, 
Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Ukraine, 
Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, Îles Marshall, Inde, 

Israël, Palaos 

S’abstiennent : 
 Bhoutan, Côte d’Ivoire, Maurice, Pakistan, 

République populaire démocratique de Corée 

 Par 164 voix contre 5, avec 5 abstentions, le 
sixième alinéa du préambule est maintenu. 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait 
s’abstenir] 

 Mme Aitimova (Kazakhstan), Vice-Présidente, 
assume la présidence. 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Nous allons maintenant nous prononcer sur le projet de 
résolution pris dans son ensemble. Un vote enregistré a 
été demandé.  

 Il est procédé au vote enregistré.  

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, 
Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Belize, 
Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 
Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi 
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Croatie, 
Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, Égypte, 
El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, 
Fidji, Finlande, France, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Grèce, Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, 
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Salomon, Indonésie, Iran 
(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, 
Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, 
Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Monaco, Mongolie, Monténégro, Mozambique, 
Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, 
Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Papouasie-
Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République 
arabe syrienne, République de Corée, République 
de Moldova, République démocratique du Congo, 
République démocratique populaire lao, 
République dominicaine, République populaire 
démocratique de Corée, République tchèque, 
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République-Unie de Tanzanie, Roumanie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 
Saint-Marin, Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
Samoa, Sénégal, Serbie, Sierra Leone, Singapour, 
Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, 
Suisse, Suriname, Swaziland, Tadjikistan, 
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 États-Unis d’Amérique, Îles Marshall, Israël, 

Micronésie (États fédérés de), Nauru, Palaos 

S’abstiennent : 
 Australie, Cameroun, Canada, Côte d’Ivoire, 

Inde, Panama 

 Par 167 voix contre 6, avec 6 abstentions, le 
projet de résolution pris dans son ensemble est 
adopté (résolution 64/66). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait 
s’abstenir; la délégation de Nauru a 
ultérieurement indiqué qu’elle entendait ne pas 
prendre part au vote] 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a ainsi 
terminé avec son examen du point 99 de l’ordre du 
jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 100 de l’ordre du jour 
 

Convention sur l’interdiction ou la limitation  
de l’emploi de certaines armes classiques  
qui peuvent être considérées comme produisant  
des effets traumatiques excessifs  
ou comme frappant sans discrimination 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/395) 
 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
L’Assemblée est saisie d’un projet de résolution 
recommandé par la Première Commission au 
paragraphe 8 de son rapport. Nous allons maintenant 
nous prononcer sur le projet de résolution. La Première 
Commission a adopté le projet de résolution sans le  

mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution est adopté (résolution 
64/67). 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a ainsi 
terminé avec son examen du point 100 de l’ordre du 
jour? 

 Il en est ainsi décidé.  
 

Point 101 de l’ordre du jour 
 

Renforcement de la sécurité et de la coopération  
dans la région de la Méditerranée 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/396) 
 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
L’Assemblée est saisie d’un projet de résolution 
recommandé par la Première Commission au 
paragraphe 7 de son rapport. Nous allons maintenant 
nous prononcer sur le projet de résolution. La Première 
Commission a adopté le projet de résolution sans le 
mettre aux voix. Puis-je considérer que l’Assemblée 
souhaite faire de même? 

 Le projet de résolution est adopté (résolution 
64/68). 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Je donne la parole au représentant de la République 
islamique d’Iran. 

 M. Robatjazi (République islamique 
d’Iran) (parle en anglais) : Ma délégation voudrait voir 
figurer au procès-verbal le fait que l’Iran n’a pas pris 
part au vote sur la résolution 64/68, intitulée 
« Renforcement de la sécurité et de la coopération dans 
la région de la Méditerranée », pour les raisons 
présentées à la Première Commission. 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a ainsi 
terminé avec son examen du point 101 de l’ordre du 
jour? 

 Il en est ainsi décidé.  
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Point 102 de l’ordre du jour 
 

Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/397) 
 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
L’Assemblée est saisie d’un projet de résolution 
recommandé par la Première Commission au 
paragraphe 7 de son rapport. Nous allons maintenant 
nous prononcer sur le projet de résolution. 

 Un vote enregistré séparé a été demandé sur le 
paragraphe 5 du projet de résolution. Y a-t-il des 
objections à cette demande? Puisqu’il n’y a pas 
d’objection, je mettrai d’abord aux voix le 
paragraphe 5. 

 Il est procédé au vote enregistré.  

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, Djibouti, Dominique, Égypte, 
El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 
Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Inde, 
Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, 
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, 
Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Libéria, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique, 
Micronésie (États fédérés de), Monaco, 
Mongolie, Monténégro, Mozambique, Myanmar, 
Népal, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, 
Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, 

République de Corée, République de Moldova, 
République démocratique du Congo, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Somalie, 
Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Suriname, 
Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, Togo, Tonga, 
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turkménistan, 
Turquie, Ukraine, Uruguay, Viet Nam, Yémen, 
Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 République populaire démocratique de Corée 

S’abstiennent : 
 Cuba, Iran (République islamique d’), Namibie, 

Nicaragua, République arabe syrienne, Venezuela 
(République bolivarienne du) 

 Par 169 voix contre une, avec 6 abstentions, le 
paragraphe 5 est maintenu. 

 [Les délégations du Chili et de l’Éthiopie ont 
ultérieurement informé le Secrétariat qu’elles 
entendaient voter pour] 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Nous allons maintenant mettre aux voix le projet de 
résolution pris dans son ensemble. Un vote enregistré a 
été demandé. 

 Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 
 Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, 

Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, 
Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, 
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, 
Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Bolivie (État 
plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 
Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, 
Cap-Vert, Chili, Chine, Chypre, Colombie, 
Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Cuba, Danemark, Djibouti, Dominique, 
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, 
Équateur, Érythrée, Espagne, Estonie, États-Unis 
d’Amérique, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Fédération de Russie, Fidji, Finlande, 
France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, 
Grenade, Guatemala, Guinée équatoriale, Guinée, 
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Guinée-Bissau, Guyana, Haïti, Honduras, 
Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Indonésie, 
Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, 
Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakhstan, Kenya, 
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, 
Libéria, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, 
Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique, Micronésie 
(États fédérés de), Monaco, Mongolie, 
Monténégro, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, 
Nouvelle-Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, 
Pakistan, Palaos, Panama, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, 
République de Moldova, République 
démocratique du Congo, République 
démocratique populaire lao, République 
dominicaine, République tchèque, République-
Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Marin, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, 
Serbie, Sierra Leone, Singapour, Slovaquie, 
Slovénie, Somalie, Sri Lanka, Suède, Suisse, 
Suriname, Swaziland, Tadjikistan, Thaïlande, 
Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, 
Turkménistan, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela (République bolivarienne du), Viet 
Nam, Yémen, Zambie, Zimbabwe 

Votent contre : 
 République populaire démocratique de Corée 

S’abstiennent : 
 Inde, Maurice, République arabe syrienne 

 Par 175 voix contre une, avec 3 abstentions, le 
projet de résolution pris dans son ensemble est 
adopté (résolution 64/69). 

 [La délégation de l’Éthiopie a ultérieurement 
informé le Secrétariat qu’elle entendait voter 
pour] 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a ainsi 
terminé avec son examen du point 102 de l’ordre du 
jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 103 de l’ordre du jour 
 

Convention sur l’interdiction de la mise au point, 
de la fabrication et du stockage des armes 
bactériologiques (biologiques) ou à toxines 
et sur leur destruction 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/398) 
 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
L’Assemblée est saisie d’un projet de résolution 
recommandé par la Première Commission au 
paragraphe 8 de son rapport. Nous allons maintenant 
nous prononcer sur le projet de résolution. La Première 
Commission l’a adopté sans le mettre aux voix. Puis-je 
considérer que l’Assemblée générale souhaite faire de 
même?  

 Le projet de résolution est adopté (résolution 
64/70). 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Puis-je considérer que l’Assemblée générale en a ainsi 
terminé avec son examen du point 103 de l’ordre du 
jour? 

 Il en est ainsi décidé. 
 

Point 118 de l’ordre du jour 
 

Revitalisation des travaux de l’Assemblée générale 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/399) 
 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
L’Assemblée est saisie d’un projet de décision 
recommandé par la Première Commission au 
paragraphe 5 de son rapport. Nous allons maintenant 
nous prononcer sur le projet de décision, intitulé 
« Projet de programme de travail et de calendrier de la 
Première Commission pour 2010 ». La Commission a 
adopté le projet de décision. Puis-je considérer que 
l’Assemblée générale souhaite faire de même?  

 Le projet de décision est adopté.  

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
L’Assemblée générale a ainsi achevé la phase actuelle 
de son examen du point 118 de l’ordre du jour.  
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Point 133 de l’ordre du jour  
 

Planification des programmes 
 

  Rapport de la Première Commission (A/64/400) 
 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
Puis-je considérer que l’Assemblée générale souhaite 
prendre note du rapport de la Première Commission? 

 Il en est ainsi décidé. 

 La Présidente par intérim (parle en anglais) : 
L’Assemblée générale a ainsi achevé la phase actuelle 
de son examen du point 133 de l’ordre du jour.  

 Au nom de l’Assemblée générale, je souhaite 
remercier le Président de la Première Commission, 
S. E. M. José Luis Cancela, de l’Uruguay, les autres 
membres du Bureau et les membres de la Commission 
pour le bon travail qu’ils ont réalisé.  

 L’Assemblée générale a ainsi achevé son examen 
de tous les rapports de la Première Commission dont 
elle était saisie. 

La séance est levée à 17 h 35.  


